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sociale en Midi-Pvrénées 

T d'Histoire Sociale de Midi-Pvrénées 

Nitrate entassé dans les entrepôts de l'ONIA à Toulouse 
et hommes ou travail. 50 ans plus tord, le 21 septembre 
2001, l'explosion d' AZF tuait 31 personnes dont 21 
salariés du site. li faudra attendre 21 ans, en avril 2022, 
pour que le groupe T otol reconnaisse sa responsabilité. 
(Photo Archives municipales Toulouse). 
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Syndicalisme et environnement. 

➔ Carpenter

la mousse de tous les risques

Le prochain colloque de l'IHS CGT natio­

nal se déroulera les 30 novembre et 

I er décembre sur le thème « Syndicalisme 

et environnement: approches historiques 

et sociologiques (1 !Jème et 2ume siècles)». 

Nous proposons de nous inscrire dans ce 

travail à partir d'histoires et problématiques 

posées dans des entreprises de Midi-Py­

rénées. 

Après avoir constaté que l'environnement 

occupe une place grandissante dans le 

débat public et donc parmi les salariés et 

les syndicats, il est noté que « si le mou­

vement syndical n'a pas été écologiste 

avant l'heure, il n'a pas été non plus indif­

férent aux questions environnementales». 

Des travaux de recherche montrent que 

les syndicats se sont intéressés de longue 

date aux effets sanitaires des produits 

utilisés dans le travail, à l'usage des res­

sources naturelles et à l'amélioration des 

conditions de vie et de travail. Dans nos 

secteurs d'activités, entreprises, syndicats, 

à partir de quel moment les questions 

environnementales ont pris une place 

importante ? Comment les syndicats les 

ont abordées ? « Repères » accueille les 

articles dans ce sens. Les 7èmes Rencontres 

Régionales Travail Cinéma qui se dérou­

leront en octobre et novembre prochains 

seront aussi consacrées à cet enjeu. 

A Albias, localité du Tarn et Garonne située sur l'ancienne Nationale 20 entre Montauban et 

Caussade, un établissement connu localement sous l'appellation « l'usine des Mousses » a régu­

lièrement défrayé la chronique pour ses rejets chimiques durant ses 35 ans d'activité. 

Journée portes ouvertes pour la 
dernière coulée avant fermeture. 
Septembre 2002. 

À partir du milieu du siècle dernier, la 
mousse de polyuréthane (PUR) est deve­
nue un produit indispensable dans de 
nombreux domaines : ameublement 
(matelas, canapés, fauteuils ... ), industries 
liées au transport (siège, rembourrage, 
insonorisation) mais aussi dans le bâti­
ment (isolation, calfeutrage ... ) pour ne 
citer que les principaux. 

Cette matière dérivée de la chimie pétro­
lière dépend exclusivement des énergies 
fossiles. Sa production, compte tenu des 
investissements qu'elle suppose, est entre 
les mains de quelques groupes multina­
tionaux, principalement Américains ((ar­
penter), Anglais (Nobel) Néerlandais 
(Recticel), les rares entreprises françaises 
ayant été absorbées au fil de décennies. 

C'est ainsi que cette petite usine familiale 
d' Albias, la Méridionale Des Mousses 
créée en 1968, a d'abord été reprise 
par une société alsacienne, PLASCO, 
puis par l'américain (ARPENTER, 2ème 

groupe mondial, avant que celui ci 

décide de la fermer en 2002 pour des 
raisons de stratégie commerciale bien 
que rentable. 

Quel lien avec l'écologie ? 

À plusieurs reprises, les salariés de cette 
entreprise - dans laquelle j'ai travaillé 
depuis sa création jusqu'à sa fermeture-, 
ont été confrontés à des risques impor­
tants non seulement pour leur santé, mais 
aussi pour l'environnement. 

Une première alerte, sans conséquence 
humaine, s'est d'abord produite lorsque 
un élevage de canards situé sur le terrain 
adjacent a été décimé après avoir bar­
boté dans le plan d'eau destiné à recueil­
lir les eaux pluviales de l'usine mais qui 
avait subi un déversement accidentel à 
la suite du rinçage des cuves 

Puis inquiétudes pour l'avenir des emplois 
dans cette entreprise qui a occupé 
jusqu'à 80 salariés, lorsque l'utilisation 
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du Fréon liquide, indispensable dans le 
procès de fabrication pour permettre la 
réaction chimique a commencé à être 
remis en cause, du fait que dans la chaîne 
de fabrication des dégazages s' échap­
paient librement dans l'atmosphère. 

Puis c'est à partir de 1 990 que des 
graves problèmes de santé sont apparus : 
les salariés de l'atelier moussage ont 
commencé à ressentir des allergies, qui 
ont débouché, pour certains d'entre eux, 
sur des maladies professionnelles entraî­
nant inaptitudes et licenciements. 

L'interdiction des CFC 
( chlorofluocarbones) 

Dès 1987, le protocole de Montréal, -
traité international visant à protéger la 
couche d'ozone - décide l'interdiction 
de ces substances provoquant des dégâts 
à l'atmosphère, dont le Fréon utilisé dans 
les frigo mais aussi pour la fabrication 
de la mousse. Cette interdiction, lourde 
de menaces pour notre entreprise pou­
vait remettre en cause son existence 
même car de lourds investissements 
devaient être mis en œuvre pour utiliser 
une technologie alternative permettant 
de remplacer le fréon par le chlorure de 
méthylène. 

Sous la pression des salariés et du syn­
dicat CGT, la direction du groupe Plasco 
accepte de dégager les moyens néces­
saires pour financer cette modification 
du procès indispensable pour la poursuite 
de la production. 

À partir de 1990, le chlorure de méthy­
lène remplace donc le fréon comme 
catalyseur. Ce nouveau produit a 
d'abord été utilisé sans protection par­
ticulière et sans que les salariés soient 
prévenus du danger qu'il représente. La 
seule mesure mise en place, ce fut la 
distribution quotidienne d'un litre de lait 
par salarié, censé prévenir les risques 
liés à l'inhalation de gaz. 

Et rapidement les salariés les plus expo­
sés se plaignent d'irritation de muqueuses 
et d'allergies qui les touchent dans le 
quotidien de leur existence (démangeai­
sons insupportables, impossibilité de faire 
le plein d'essence du fait des émanations 

de soufre ... ). Le CHS-CT demande alors 
à la médecine du travail de se saisir du 
problème, mais on découvre que devant 
le chantage à la fermeture de la direction, 
cette dernière temporise sur les mesures 
à prendre; on invoque même des pro­
blèmes psychologiques liés au stress ... 

En 1995, trois salariés sont déclarés 
inaptes à la suite de la reconnaissance 
de la maladie professionnelle. Ils 
prennent acte de la rupture pour faute 
inexcusable de l'employeur ; ils 
obtiennent gain de cause devant les 
prud'hommes et l'entreprise est condam­
née pour avoir mis en danger la santé 
de ses salariés. 

Dans la même période, Plasco est repris 
par le groupe américain (arpenter, qui 
rachète 14 sites en France regroupant 
2 000 salariés. Il met aussitôt en place 
les mesures de protection réglementaires: 
tenues isolantes, masques, gants, aspi­
ration ... et les symptômes disparaissent. 

L'avenir semble alors assuré et l'action­
naire américain annonce même qu' Albias 
va devenir un pôle essentiel en vue de 
la conquête du marché espagnol. Nous 
obtenons la constitution d'un comité 
central d'entreprise et la Cgt devient 
majoritaire dans le groupe, permettant 
des avancées importantes en matière 
d'acquis sociaux. 

Mais hélas, retournement spectaculaire 
en 2002 où de façon brutale et inatten­
due, le groupe décide la fermeture du 
site d' Albias en invoquant un équipement 
obsolète, alors qu'aucun investissement 

important n'avait été réalisé depuis le 
rachat. 

Nous découvrons alors que cette décision 
est liée à un « repositionnement » du 
groupe américain vers le marché du nord 
de l'Europe, plus favorable économi­
quement que le sud. C'est le site de 
Huningue en Alsace qui va bénéficier 
de gros investissements et qui va concen­
trer la production française. 

Débute alors une lutte qui va durer huit 
mois pour s'opposer à cette casse indus­
trielle, qui se soldera par un « plan 
social » au coût sans précédent, dont le 
montant (20 millions d'€) aurait pu per­
mettre de renouveler entièrement l'outil 
de production. La preuve que cette déci­
sion ne reposait pas sur une stratégie 
industrielle mais bien sur des motifs de 
spéculations financières. 

À ce jour, 20 ans se sont écoulés et 
(arpenter a poursuivi cette casse puisque 
seuls trois sur les 14 établissements sont 
encore en activité en France ; ils ne 
regroupent plus que 200 salariés soit 
1 0 fois moins, et finalement le site 
d'Huningue a été lui aussi fermé en 2018. 
En revanche, les profits de (arpenter 
restent toujours aussi florissants et le 
groupe prend en 2020 le contrôle de 
Recticel, son principal concurrent en 
France, ce qui le place en situation de 
monopole sur le marché français. 

Jean Saltarel 

Les salariés de 
Carpenter lors de la 
çemise des médailles 
.d ravail. 

-.;.i::-ac_,...,.i....,.,.-.,..
,..,....

.__ Septembre 2002. 
-------�---------��---
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Syndicalisme et environnement. 

➔ ,oulouse:

Pollution au plomb sur le quartier

des Minimes
Pendant plus de soixante années, la société STCM 

implantée à Toulouse a été active dans le traite­

ment chimique des métaux. Malgré les craintes 

exprimées dès le début par des riverains, les sols 

et l'air ont été pollués par le plomb. Ancien 

syndicaliste CGT d' AZF et rapporteur de la 

commission d'enquête du CHSCT sur le terrible 

accident industriel de 2001, Serge Baggi qui 

préside le comité de quartier des Minimes-Barrière 

de Paris s'engage fortement avec les riverains 

dans la sécurité sanitaire de tout le secteur. 

Dès 1952, une pétition est lancée dans le quar­

tier des Minimes, sur la zone de F ondeyre. Quelques 

habitants s'inquiètent alors de l'implantation de 

la STCM (Société de Traitement chimique des 

Métaux). Elle doit broyer des batteries et recycler 

les plastiques, les acides et le plomb. Cette 

demande des riverains restera lettre morte mal­

gré un continuum de contestations. 

Il faudra attendre des dizaines d'années 
avant que des études d'impact des rejets 
atmosphériques, des analyses de terre 

en 2001, 2004, et 2009, sur les sols à 
l'extérieur de l'usine, soient entreprises 
par la STCM. Mais nul riverain n'est 
informé officiellement. La DREAL, l'ARS, 
la Mairie l'ont-elles été? 

Début 2000, quelques articles dans la 
presse locale témoignent de la préoc­
cupation des riverains sur ces fumées 
toxiques au-dessus de leurs habitations. 
Gaëlle Uzu, de l'Université de Toulouse, 
rédige en 2009 sa thèse de doctorat sur 
les conséquences des pollutions de la 
STCM sur les végétaux, laquelle révèle 
des taux de teneur en plomb dans le sol 
en dehors de l'usine, pouvant dépasser 
500 m g/kilogramm e  de terre.  
Bien au-dessus de la valeur limite de 
300 mg/kg. 

Loin d'être passifs, des riverains inter­
viennent auprès de la Préfecture, de la 
Mairie de Toulouse, de la DASS, des 
services de l'hygiène, sur les consé­
quences des nuisances qu'ils subissent. 
Ils les interpellent sur la nocivité des 

Réunion récente du Comité du quartier des Minimes 
pour échanger les dernières informations. 

poussières sur leur organisme, sur les 
enfants. Mais rien ne bouge vraiment. 

Ce n'est que fin 2014 que la STCM est 
classée risque « SEVESO Seuil Haut», 
comme le dépôt voisin de carburants de 
Esso. 

Enfin, en 2022, deux ans après la fer­
meture du site, après bien des réunions, 
des articles dans les médias régionaux, 
les Pouvoirs publics réagissent. A la suite 
des analyses de sol réalisées par la 
STCM, ils commencent alors à s'intéres­
ser à l'affaire. 

Un premier courrier de la CPAM 
demande à 1 2 000 personnes concer­
nées par cette pollution, de participer à 
un dépistage, une plombémie afin de 
déterminer le taux de plomb dans le 
sang. Au premier mars 2023, seulement 
236 personnes s'étaient déplacées à 
cette fin. Ce dépistage, très restreint, 
révèle déjà plusieurs cas qui dépassent 

le taux de 50 microgrammes de 
plomb par litre de sang : un adulte 
et une femme enceinte, et un cas 
de saturnisme infantile. Le Conseil 
départemental, des conseillers 
municipaux, des associations de 
parents d'élèves, la Fédération 
Nationale de l'Environnement 
reprennent à leur compte les 
préoccupations des riverains. 

Après la fermeture de l'usine, en 
2020, la ville souhaitait pouvoir 
faire bâtir à proximité 800 loge­
ments, une station de métro et 
une école. Dans un premier temps 
la Mission Régionale d'Autorité 
environnementale (MRAe), émit 
un veto sur ce dossier. 
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des sports, ce conflit de douze semaines 
suscite l'adhésion des travailleurs du 
département et de la population. 

Les députés du PCF et du PS interviennent 
à l'Assemblée nationale et un comité de 
soutien se constitue avec des syndica­
listes, des partis de gauche jusqu'à I' ar­
chevêque de Toulouse. 

Après sept semaines de grève, une pre­
mière proposition méprisante de la direc­
tion est refusée par plus de 90% des 
grévistes et le 28 juin les travailleurs 
apprennent par la radio le « lock-out » 
de 7 000 ouvriers de l'entreprise et son 
occupation par les forces de police ... 

Devant la détermination des grévistes, 
le soutien de la population et la solida­
rité financière, la direction recule et 
le « lock-out » est levé. 

C'est le 5 juillet 1963 qu'un accord est 
signé avec des acquis importants sur les 
salaires, la prime d'ancienneté et d'autres 
primes, le paiement des jours du« lock­
out». 

Pour les dirigeants du syndicat CGT de 
Sud Aviation, cette victoire est le fruit de 
la détermination des travailleurs et la 
prise en compte de leurs revendications, 
de l'imagination des 700 syndiqués 
CGT, de l'unité syndicale, de la démo­
cratie ouvrière, du soutien de la popu­
lation. 

Pendant cette période, une forme d' ac­
tion originale, mémorisée depuis sous 
l'intitulé « Le Tam-tam de /a colère », a 
marqué cette lutte qui fait résonance aux 
« casserolades » d'hier et d'aujourd'hui. 

C'est Guy Coudon, secrétaire CGT à 
l'usine Saint Eloi qui la raconte dans une 
brochure de l'IRHS Midi Pyrénées inti­
tulée « La grande grève unitaire des 
ouvriers de Sud Aviation » (Lire extrait 
ci-dessous)

Maurice Biard, à l'époque chaudronnier 
et responsable CGT, à l'origine de I' édi­
tion de cette brochure, se souvient aussi 
de ce temps fort: 

« Ces rappels par /es bruitages, nous /es 
avons pratiqués victorieusement dans 
/es années 60 à Toulouse, à Sud-Avia­
tion, sous /e vocable de Tom-Tom de la 
colère. 

1963 c'est la An de l'État d'urgence 
interdisant /es manifestations et rassem­
blements imposé pendant la guerre en 
Algérie. C'est aussi la reprise des luttes, 
enclenchée par la formidable victoire 
des mineurs. 

C'est Marseille-Marignane qui montre 
l'exemple à Sud Aviation. Pour Toulouse 
c'est au Bureau d'études et à /a Sa/le de 
traçage de Blagnac, que démarrent les 
actions revendicatives par des mouve­
ments cours et spectaculaires. 

Enfin le 18 avril /es « ouvriers horaires » 
entre unitairement dans le mouvement. 
A l'issue de débats sur /es revendications, 
il apparaît des divergences entre /' aug­
mentation en pourcentage et une somme 
égale pour tous. Ce sera finalement la 
revendication de « Nos trente francs ». 

Au témoignage de Guy Coudon , nous 
a;outerons l'essentielle désorganisation, 
occasionnant des baisses de productivité, 
au moindre coût pour les grévistes. En 
effet plusieurs fois par ;our le bruit était 
à un tel niveau qu' ouvriers et agents de 
maîtrise, des ateliers et des bureaux, 
étaient contraints de sortir à l'extérieur 
et d'attendre la An des« carillons» deve­
nus insupportables. 

Le Tom-Tom de la colère, pas seulement 
pour se faire entendre , devient une forme 
de lutte d'une grande efficacité. » 

Gerald Veirier 

IRHS Midi Pyrénées 

(*) Merci à Edouard Pivotsky pour sa 
recherche sur les sources. 

de 

la 

Disque 45 tours/minute édité en 
1993 sur le « Tam-tam de la colère». 
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Difficile d"être très précis, je ne peuz que le décrire tel que je l'&i vécu•. 1
: � Samt-tlo,, le depart des débrayages était donné à la Chaudronnerie, située au fond du grand Hill 50. 

Ainsi, les grévistes gagnaient les vestiaires en cortège .. 
Le chef d'Atelier principal de Saint-tloi, pour tenter d'intimider le délégué (ou les militants} qui, à l'aide d'un 

sifflet, donnait le signal du débrayage, venait du côté de la chaudronnerie quelques minutes avant l'heure 
fixée. 

Pour tromper sa surveillance et distraire son attention, du côté opposé, à 20 mètres de lui, quelques militants se 
�ont mis à taper sur des morceauz de tôle. Le chef en question se dirigeant alors vers les • bruiteurs •, la suite on la 
devine, ce sont les autres, dans divers coins, qu.i se sont mis à frapper, pour éviter un repérage_ 

A la troisième ou quatrième fois, le bruit a été rythmé sur irais notes : • NOS TRENTE FRANCS ! •- Rythme 
vite repris par tout le Hall 50. 

Il ne fallut pas longtemps pour mesurer combien était efficace cette lorme d'expression du mècontentemenl 
Elle devint une des actions principales durant le conflil 

Quelques mois plus tard, un contrôleur quittant l'entreprise, me demandait une cassette vierge en échange ... 
D'UN ENREGISTREMENT QU'IL AVAIT FAIT D'UNE StANCE DE BRUIT AGE. .. 

Positionné quasiment au centre du Hall, on entend à la lois le bnùt de fond du slogan revendicatil. et un 
carillon par lequel les chaudronniers et les machinistes ae répondaienl 

Cet enr99ïstrement, accompaqné d'un commentaire de Jo BIGLIONE, a été moulé dans la cire en un disque 
intitulé:• LE TAM-TAM DE LA COLtRE •· 

Guy COUDON 
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7èmes Rencontres Régionales 

➔ Cinémathèque de Toulouse

toute la mémoire du cinéma

Nos 7èmes Rencontres Régionales Travail Cinéma 

se dérouleront dans les villes de Midi-Pyrénées 

en octobre et novembre prochains, avec la jour­

née régionale prévue le 1er décembre à l'ENSAV 

à Toulouse. Nous avons renouvelé notre coopé­

ration avec la Cinémathèque de Toulouse située 

rue du T aur et son centre de conservation et de 

recherche implanté à Balma qui nous proposent 

pour chaque édition la projection d'un trésor 

cinématographique. 

Considérée aujourd'hui, avec la Cinémathèque 

française à Paris, comme l'une des deux cinéma­

thèques d'intérêt national en France, la Cinéma­

thèque de Toulouse créée en 1964 et son Centre 

de conservation et de recherche de Balma, plus 

particulièrement consacré à la préservation, 

contribuent activement à conserver et valoriser 

le patrimoine cinématographique. « Quand une 

projection se termine, que reste-t-il du moment 

magique que le film vient d'offrir au spectateur ? 

Comment se construit la mémoire du cinéma, où 

se trouve-t-elle et comment la protège-t-on ? » 

�--=:;....= 

Aujourd'hui, plus de 51 300 copies sont inven­

toriées dans la collection de la Cinémathèque. 

Ainsi que 100 000 affiches, 500 000 photos, 

15 000 ouvrages et de très nombreux autres 

documents ... 

Se refusant à devenir un mausolée, la Cinémathèque 

consacre une part très importante de son activité 

à la diffusion et la valorisation de la culture 

cinématographique via les projections publiques. 

Auxquelles s'ajoutent : la participation dans 

plusieurs festivals, la mise sur pied de partenariats, 

l'accueil de publics jeunes et étudiants, des 

expositions, résidences d'artistes ... Francesca 

Bozzano est directrice des collections à la Ciné­

mathèque de Toulouse, et responsable de toutes 

collections, films et non-films. Nous lui avons 

proposé de nous en dire plus sur les missions et 

les défis nouveaux techniques et culturels à 

relever pour la restauration et la préservation 

des films. 

Raymond Borde, cofondateur et conservateur de la Cinémathèque de Toulouse. 
CllliEmn=:����- CE==-:=::ll 'f 

- Quelles sont les particularités des
collections conservées à la Cinéma­
thèque de Toulouse?

Francesca Bozzano : La collection de 
films est constituée en majorité par des 
copies positives, c'est-à-dire par des 
copies d'exploitation, et ses fonds les 
plus riches concernent le cinéma français, 
le cinéma soviétique,/e cinéma américain 
classique, les cinémas d'Amérique latine, 
le cinéma régional ... Elle se caractérise 
également par un fort intérêt porté à la 
dimension populaire du cinéma, que l'on 
retrouve aussi dans le très important fonds 
de revues conservées à la bibliothèque. 
Le fondateur de la Cinémathèque de 
Toulouse, Raymond Borde, a toujours 
été passionné par une approche histo­
rique et sociologique du cinéma, et les 
collections en portent aujourd'hui la 
trace. Il est intéressant de rappeler l'un 
de ses propos : « Les cinémathèques 
s'emploient à conserver ce que l'indus­
trie s'emploie à détruire. Elles ne se 

bornent pas, comme les musées et les 
bibliothèques, à gérer l'héritage paisible 
du passé. Elles ont une activité militante 
et pathétique. »

Enfin, la Cinémathèque de Toulouse 
conserve la plus vaste collection d' af­
fiches de cinéma de France, qui couvre 
l'ensemble de l'histoire du septième art, 
de 1907 à nos jours. L'ensemble de ces 

collections - film et non-film - est abrité 
au Centre de conservation et de 
recherche situé à Balma. 

- Quels sont les métiers et les missions
premières du département film au
Centre de conservation et de
recherche à Balma ?
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➔ La grande grève

de Decazeville en 1886 

Le festival toulousain « Histoire à venir » vise 

à remettre en lien la démocratie et le savoir au 

travers de l'histoire. A l'occasion de la 6ème 

édition, le jeudi 25 mai 2023, l'auteur Pascal 

Dessaint et l'historien Emmanuel Courrèges se 

sont rencontrés. Cela a été l'occasion d'aborder 

l'une des grandes grèves ouvrières à Decaze­

ville en 1886 par deux approches. 

Le mardi 26 janvier 1886, quatre 
mineurs sont excédés en décou­
vrant une baisse de leurs solaires. 
Ils saisissent alors l'ingénieur, 
sous-directeur des mines de 
Decazeville, Jules Watrin. Les 
choses s'enveniment, Jules 
Wotrin, poursuivi par la foule qui 
grossit par milliers, se réfugie dans 
un bâtiment. Frappé, il est défe­
nestré, roué de coups à terre, il 
décède le lendemain. Devant la 
sidération de l'événement, la 
grève s'interrompt. Elle rependra 
un mois plus tard, pour durer 108 

jours et être ainsi la plus longue 
grève de l'histoire ouvrière sous 
la lllème République. 

L'historien Emmanuel Courrèges, 
spécialiste des imaginaires 
sociaux, de l'histoire politique, 
nous livre une approche autour 
de la dimension de « guerre 
sociale». Ce qui l'amène à s'in­
téresser à ce moment de l'histoire, 
c'est le poids de la presse qui a couvert 
la mort de Jules Watrin. Au-delà des 
titres régionaux qui relatent l'affaire selon 
leur opinion entre « L'Aveyron Républi­
cain » et « Le Journal de l'Aveyron », 
plutôt à droite, voire réactionnaire, c'est 
le journal national « Le Cri du peuple » 
qui fait basculer l'histoire. Ce dernier est 

fondé par Jules Vallès, en 1871, et 
refondé en 1883, dans la foulée de la 
loi sur la liberté de la presse de 1 881. 

Dans« Le Cri du peuple», Jules Guesde 
livre alors un éditorial au lendemain de 
la défenestration de Jules Watrin : « 
Mardi matin, la grève éclatait. Et le même 
;our le sang avait coulé. Par extraordi­
naire, pour la première fois peut-être, ce 

n'est pas du sang ouvrier. Lo victime, 
pour parler le langage ofAciel, est le 
directeur de la mine, un nommé Watrin 
qui ;ouoit depuis trop longtemps avec 
les colères prolétariennes. Nous ne 
sommes pas, nos lecteurs le savent, de 
ceux qui crient aux exploités: "Mort un 
exploiteur, morte l'exploitation !"Si le 

travail et /es travailleurs pouvaient être 
affranchis à ce titre, il y a longtemps que 
la chose ne serait plus à foire. Mois 
devant ce cadavre d'employeur, de 
tortureur, qui va tirer des /ormes de tous 
/es yeux bourgeois et des condamnations 
d'une ;ustice également bourgeoise, il 
nous est impossible de penser à autre 
chose qu'aux souffrances, aux iniures et 

aux provocations dont une 
pareille mort n'est que le couron­
nement pour ne pas dire le châ­
timent.» 

Par ces mots, Jules Guesde refuse 
de condamner la mort d'un ingé­
nieur. N'oublions pas non plus 
que nous sommes tout juste 
15 ans après la Commune de 
Paris. Emmanuel Courrèges ren­
chérit sur cette intervention de la 
presse en citant un ouvrage col­
lectif dirigé par Dominique Kalifa 
« Lo Civilisation de la presse ». 
Pour preuve, il n'y qu'à relire ce 
qu'écrit Rastignac dans « /'//lus­
tration», le 6 février 1 886: « Les 
;ournaux sang de bœuf ont trouvé 
un aimable euphémisme pour 
caractériser ce meurtre lâche. lis 
l'ont appelé fait de guerre sociale. 
Fait de guerre, cela dit tout. On 
tue, on pille, on assomme. Fait de 
guerre. Une foule (c'est tou;ours 
épouvantable, une foule, quand 
ce n'est pas sublime) se précipite 

sur un homme seul et désarmé et le 
trépigne. [ ... ] Ce qui est un fait, c'est que 
/es mineurs de Decazeville ont été 
féroces, /es « mouquettes » de /à-bas 
plus farouches encore que celles de 
Germinal et que M. Wotrin, victime 
coupable, est mort à son poste en tenant 
tête aux meurtriers innocents ». 
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IDHS 

➔ Hommage à Jacques Cabaret

Responsable CGT du syndicat de l'hôpital 

d'Auch, l'un des fondateur de l'IDHS du Gers, 
Jacques Cabaret est décédé le 13 février der­

nier après une longue vie de militantisme. 

Jacques Cabaret, naît à Auch le 6 août 
1935. AI' âge de 19 ans il entre à l'école 
d'infirmiers de l'hôpital psychiatrique du 
Gers à Auch où s'est déroulée toute sa 
carrière comme infirmier puis surveillant. 
Appelé sous les drapeaux pour partici­
per à la guerre d'Algérie, il sert en tant 
qu'infirmier à Alger puis à Arzew 

A son retour il reprend son poste d'infir­
mier. Débute alors ses activités syndi­
cales. Rapidement il accepte des res­
ponsabilités et devient secrétaire du 
syndicat CGT de l'hôpital. Il siège dans 

plusieurs instances en tant que représen­
tant syndical dont la plus importante: la 
commission de surveillance de l'hôpital 
qui décidait des orientations et de la 
bonne marche de l'établissement. En 
plus de ses activités au sein de l'hôpital, 
il milite à l'UD Cgt du Gers pour laquelle 
aux côtés d'Angel Rossi il met en place 
des stages de formation syndicale et 
participe à la création de plusieurs syn­
dicats dans les hôpitaux locaux du Gers. 

Aussi discret que cultivé, il a voué sa vie 
aux causes qu'il estimait justes. Il fut 
membre actif de plusieurs associations 
dont : l'ANACR en tant qu'ami de la 
résistance, sujet qui le passionnait; I' As­
sociation France Palestine Solidarité; la 
Société archéologique; le Centre cultu­
rel espagnol;« Ciné 32 » ... Abonné aux 

saisons théâtrales et insatiable lecteur, 
il était toujours disponible pour participer 
aux événements culturels. 

Cheville ouvrière de la création et secré­
taire de l'IDHS du Gers, il a donné son 
temps sans compter. Il aimait dire:« nous 
ne sommes pas des historiens nous 
sommes des passeurs de mémoire ». 
Nous n'oublierons pas cet homme tran­
quille, engagé et volontaire qui restera 
un modèle de militantisme ... et notre ami. 

L'IRHS CGT se joint à l'hommage rendu 
à Jacques Cabaret par ses camarades 
de l'IDHS du Gers. 

Danielle Renault 

➔ Martha Desrumaux au Panthéon 1

L'IDHS Cgt des Hautes-Pyrénées organisait le 

26 avril dernier une conférence- débat« Mar­

tha Desrumaux, ouvrière, syndicaliste, féministe, 

résistante, internée, députée » avec la participa­

tion de Pierre Outteryck, historien et biographe 

de Martha. 

Plus de 60 personnes ont écouté et 
débattu suite à cette conférence qui a 
rencontré un très vif intérêt. 

Ouvrière du textile, travaillant dès l'âge 
de neuf ans, syndiquée à la CGT dès 
l'âge de 1 3 ans, entre en politique dès 
15 ans, (aux jeunesses socialistes puis 
au jeune Parti communiste), la « pasio-

noria » du Nord, Martha Desrumaux a 
consacré toute sa vie ( 1897- 1982) à 
défendre et à valoriser les anonymes, 
ceux dont le militantisme et le travail ont 
aussi contribué au développement des 
valeurs de notre société. Ouvrière, résis­
tante, déportée, féministe elle a sa place 
au panthéon aux côtés de Marie Curie, 
Germaine Til lon, Geneviève de 
Gaulle-Anthonioz, Simone Veil. 

Refus de la résignation quel que soit son 
adversaire, volonté de rassemblement, 
porteuse des valeurs de liberté, de justice 
sociale, de fraternité, de solidarité et de 
paix, ardente combattante contre le 
fascisme et l'extrême droite, Martha est 

sans aucun doute l'une des plus grandes 
figures issue de la classe ouvrière dont 
a bénéficié le mouvement ouvrier de 
notre pays. 

Faire entrer l'ouvrière Martha Desrumaux 
au Panthéon n'est pas un devoir de 
mémoire mais un droit de mémoire. Elle 
est de ces femmes qui ont œuvré pour 
l'émancipation de l'humanité. 

A l'issue de cette rencontre chaque par­
ticipant est reparti avec le modèle de 
lettre s'adressant au Président de la 
République. 

Jean-Luc Ambrosini 
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